
Le travail familial est-il soumis à déclaration ?

Réponse courte

Non, tant qu'il reste dans les limites que le Code du travail exclut expressément du travail clandestin : une activité

isolée, exercée pour le compte d'autrui, n'excédant pas le cadre de l'entraide usuelle entre proches parents, amis ou

voisins. L'activité occasionnelle et de moindre importance exercée pour autrui est pareillement hors champ.

Ces exceptions sont d'interprétation stricte. Dès que l'aide devient régulière, intégrée à l'organisation de l'entreprise

ou rémunérée, y compris en avantages en nature, la relation relève du contrat de travail : contrat écrit au plus tard à

l'entrée en service et déclaration d'entrée au CCSS dans les huit jours deviennent obligatoires.

À défaut, l'employeur s'expose à l'amende du travail clandestin, de 251 à 5 000 euros, portée au double avec un

emprisonnement de huit jours à six mois en cas de récidive dans les cinq ans. Il reste par ailleurs solidairement tenu

des cotisations sociales dues.

Définition

Le travail familial désigne l'aide apportée à une entreprise par un proche du chef d'entreprise, sans contrat de

travail formalisé. Le Code du travail ne le définit pas comme une catégorie autonome : il l'aborde par la négative,

en excluant du travail clandestin l'activité isolée n'excédant pas le cadre de l'entraide usuelle entre proches

parents, amis ou voisins.

La qualification repose donc sur les mêmes critères que toute relation de travail : une prestation, une

rémunération et un lien de subordination. Le lien de parenté n'écarte aucun de ces critères ; il rend seulement

plausible l'entraide désintéressée, à charge pour l'entreprise de l'établir.

Conditions d’exercice

L'exclusion ne tient pas au lien de parenté mais au caractère isolé ou de moindre importance de l'activité.
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Élément Détail

Activité pour son

propre compte

Ne constitue pas un travail clandestin l'activité exercée personnellement pour son propre

compte et sans l'aide d'autrui (art. L.571-3, point 1)

Activité occasionnelle
Ne constitue pas un travail clandestin l'activité occasionnelle et de moindre importance

exercée pour le compte d'autrui (art. L.571-3, point 2)

Entraide usuelle

Ne constitue pas un travail clandestin l'activité isolée exercée pour le compte d'autrui

n'excédant pas le cadre de l'entraide usuelle entre proches parents, amis ou voisins (art.

L.571-3, point 3)

Bascule vers le

contrat

Régularité, intégration dans l'organisation du travail, directives et contrôle caractérisent la

subordination et donc le contrat de travail

Rémunération
Le salaire s'entend de la rétribution globale, y compris gratifications, primes, remises,

logement gratuit et autres avantages de même nature (art. L.221-1)

Enfants de la famille

Le service domestique occasionnel et de courte durée exercé dans le ménage privé par les

enfants dont la famille assume durablement la charge n'est pas du travail des enfants (art.

L.342-3, point 2)

Autorisation

d'établissement

L'exercice d'une activité soumise à la loi du 2 septembre 2011 sans autorisation constitue

un travail clandestin, quel que soit le lien familial (art. L.571-1)

Modalités pratiques

Dès que l'aide familiale bascule dans le salariat, les formalités sont celles de toute embauche, sans allègement lié à

la parenté.
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Aspect Détail

Contrat écrit
Établi par l'employeur, en double exemplaire, au plus tard au moment de l'entrée en service (art.

L.121-4)

Affiliation
Déclaration d'entrée au CCSS dans les 8 jours suivant l'entrée (art. 425 du Code de la sécurité

sociale)

Poste vacant
Déclaration préalable du poste à l'ADEM, l'obligation ne connaissant pas d'exception familiale (art.

L.622-4)

Registre

spécial

Inscription du début, de la fin et de la durée du travail journalier, des prolongations et des heures

de dimanche, de jours fériés ou de nuit (art. L.211-29)

Décompte de

salaire
Décompte exact et détaillé remis chaque mois avec le dernier versement (art. L.125-7)

Mineur de la

famille

Régime protecteur du travail des jeunes applicable, avec registre spécifique et instructions

obligatoires (art. L.344-2 et L.344-3)

Sanction
Amende de 251 à 5 000 euros, portée au double avec emprisonnement de 8 jours à 6 mois en cas

de récidive dans les 5 ans (art. L.571-6)

Solidarité
Celui qui recourt aux services d'une personne pour un travail clandestin est solidairement tenu des

cotisations sociales dues (art. L.571-4)

Transaction
Le ministre ayant les autorisations d'établissement peut transiger pour une somme d'au plus 5 000

euros tant que le tribunal n'est pas saisi ; la transaction éteint l'action publique (art. L.571-7)

Pratiques et recommandations

Le critère décisif n'est ni le lien de parenté ni l'absence de bulletin de paie, mais le caractère isolé de l'intervention :

une aide ponctuelle un samedi relève de l'entraide, la même aide chaque samedi n'est plus isolée.

Le salaire s'entend de la rétribution globale. Un logement mis à disposition, un véhicule, des repas ou une remise

commerciale suffisent à caractériser la contrepartie et à faire tomber l'exception.

Un enfant qui aide au commerce familial relève du régime protecteur des jeunes, avec autorisation préalable s'il n'a

pas quinze ans, et la déclaration au CCSS redevient due dès que l'aide sort de l'entraide.
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Cadre juridique

Référence Objet

Art. L.571-1 Définition du travail clandestin, y compris l'exercice sans autorisation d'établissement

Art. L.571-3
Activités exclues du travail clandestin : compte propre, activité occasionnelle et de

moindre importance, entraide usuelle entre proches parents, amis ou voisins

Art. L.571-4 Solidarité pour les cotisations sociales dues en cas de recours au travail clandestin

Art. L.571-6
Amende de 251 à 5 000 euros, doublée avec emprisonnement en cas de récidive dans les

5 ans

Art. L.571-7 Transaction ministérielle d'au plus 5 000 euros éteignant l'action publique

Art. L.121-1 et L.121-4 Contrat de travail et obligation de l'établir par écrit au plus tard à l'entrée en service

Art. L.221-1 Le salaire comprend la rétribution globale, y compris les avantages en nature

Art. L.125-7 Décompte mensuel exact et détaillé du salaire

Art. L.211-29 Registre spécial des heures de travail présenté à toute demande de l'ITM

Art. L.342-3, point 2
Service domestique occasionnel et de courte durée dans le ménage privé, exclu du travail

des enfants

Art. L.344-2 et L.344-3 Instructions obligatoires et registre applicables aux adolescents occupés

Art. 425 du Code de la

sécurité sociale
Déclaration d'entrée du salarié au CCSS dans les 8 jours

L'exception familiale ne repose pas sur la parenté mais sur le caractère isolé ou de moindre importance de l'activité, ce qui la rend

inapplicable à toute participation régulière à l'exploitation. La rétribution s'entend globalement et inclut les avantages en nature, de

sorte qu'un logement ou des repas suffisent à faire basculer la relation dans le salariat. La régularisation postérieure protège l'avenir

sans effacer l'infraction déjà commise.

Les contenus sont rédigés et mis à jour régulièrement à partir de sources officielles. Leur usage ne remplace pas une consultation juridique et doit être

validé par un professionnel du droit.
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